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EDITORIAL

Les raisons d’y croire
Il ne fait plus de doute sur le potentiel 
camerounais en termes de développe-
ment. Des efforts soutenus sont entrepris 
en matière d’infrastructures, de stabilité 
politique et sécuritaire. Bien que beaucoup 
reste à faire et/ou à parfaire, les indica-
teurs dévoilent une courbe graduelle qui 
s’appuie sur des réalisations tangibles. 
L’accélération des réalisations indis-
pensables à l’économie émergente et à 
l’industrie camerounaise est un argument 
de poids en direction des investisseurs 
et des industriels.

Faut-il investir au Cameroun ? A cette 
question, la réponse est simple : c’est le bon 
moment ! Il est judicieux de s’arrimer aux 
mutations économiques en cours, d’ac-
compagner ces évolutions concrètes. Le 
Cameroun n’a eu de cesse d’améliorer ses 
outils d’accompagnement et d’encadre-
ment, la création d’une agence d’investisse-
ment dédiée aux investisseurs, un dispositif 
règlementaire et juridique approprié, un 
cadre législatif capable de créer l’émula-
tion et assurer des conditions d’une saine 
concurrence entre les entreprises. Il est 
indéniable que le gouvernement came-
rounais améliore sans cesse le climat des 
affaires. Signe des temps, force est de 
constater qu’il ne se passe pas un jour sans 
que la justice happe un haut cadre, un 
gestionnaire de la fortune publique ou 
un acteur économique. Tous ces indica-
teurs et réformes structurelles démontrent 
à suffire la volonté du Cameroun d’amélio-
rer le climat des affaires et trace ainsi, les 
sillons d’une économie émergente forte. 

Au-delà des embellies structurelles, des 
efforts doivent s’opérer dans le cadre de la 
transparence économique, transparence 
en ce qui concerne la dépense publique, 

car l’un des points qui minent le pro-
grès économique camerounais demeure 
les pesanteurs quant au règlement par 
l’administration des factures des presta-
taires. C’est un véritable nœud gordien 
qui sclérose la fluidité de l’activité écono-
mique, tant il est vrai que le Cameroun a 
été confronté à plusieurs fronts critiques 
de sa souveraineté. Ajouter à cela un 
lourd et riche programme d’investisse-
ment propice. Toutes choses qui malgré 
tout, contribuent à peser lourd sur la 
dépense et certainement au détriment des 
entreprises prestataires. Certes des efforts 
sont consentis pour plus d’allant dans la 
chaîne comptable, un cadre législatif a 
été fixé pour les délais de paiement entre 
les secteurs public et privé. Malgré cet 
encadrement et toute la bonne volonté 
des uns et des autres, les forces exogènes 
œuvrent pour que l’Etat soit perçu comme 
étant un mauvais partenaire, d’où l’on ob-
serve la longueur parfois entretenue dans 
le traitement par les services en charge du 
règlement des factures. Une situation qui 
remet en cause la vocation des pouvoirs 
publics à ne pas contribuer à mettre en 
difficulté la santé des entreprises, mais plu-
tôt à les sauver et booster le partenariat 
public-privé, facteur de développement et 
de création d’emplois.

Il est donc crucial au regard du pro-
gramme et des ambitions économiques du 
Cameroun, que la courroie entre l’Etat du 
Cameroun et les acteurs du secteur 
privé qui fournissent des prestations à sa 
demande, puissent tourner à plein régime 
et soutenir cette dépendance commune, 
porteuse des germes de l’émergence et de 
la vision économique d’un Cameroun pros-
père, dynamique et riche de par sa diversité 
économique.

Yasmine Bahri-Domon,  
directrice de la publication
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Au cours de cette année 2019, la 
société camerounaise Tradex, filiale 
de la Société nationale des hydro-
carbures (SNH) spécialisée dans le 
négoce, le soutage maritime et la 
distribution des produits pétroliers 

finis, devrait ouvrir ses premières sta-
tions-service en Guinée équatoriale, 
apprend-on de bonne source.
Une autorisation de distribution 
des produits pétroliers dans ce pays 
d’Afrique centrale a été délivrée le 

17 décembre 2018 à Tradex, le porte-
étendard des opérateurs nationaux 
sur le marché de la distribution des 
produits pétroliers au Cameroun.
Avec un réseau de 91 stations-ser-
vice au Cameroun, au Tchad et en 
République centrafricaine, Tradex 
entend, à travers les nouveaux 
investissements annoncés en Guinée 
équatoriale, renforcer son implan-
tation dans ce pays de la Cemac, 
dans lequel la société pétrolière 
camerounaise a lancé ses activités 
le 3 novembre 2015, à la faveur d’un 
contrat signé avec la société Luba 
Oil Terminal Equatorial Guinea 
(LOTEG).
Grâce à ce partenariat, explique la 
société pétrolière camerounaise, 
« Tradex entrepose ses produits dans 
les installations de la LOTEG dans 
l’enceinte de Luba Free Port et assure 
de manière exclusive, l’approvisionne-
ment des bâtiments se ravitaillant en 
produits pétroliers à Luba Free Port ».
Toujours dans le cadre du renforce-
ment de son positionnement dans 
les pays de la Cemac, l’on se sou-
vient qu’au cours d’une table ronde 
organisée à l’occasion du Forum 
« Investir au Tchad » à Paris, du 6 au 
8 septembre 2017, Tradex avait an-
noncé son ambition de renforcer ses 
capacités de stockage des produits 
pétroliers et de vulgariser l’usage 
du gaz domestique par les ménages 
tchadiens, grâce à la construction 
prochaine, dans ce pays sahélien, 
d’une usine d’enfûtage de bouteilles 
de gaz.

BRM

Le pétrolier camerounais Tradex veut se 
renforcer en Guinée équatoriale, en y ouvrant 
ses premières stations-service en 2019

Avec un réseau de 91 stations-service au Cameroun, au Tchad et en République centrafricaine, 
Tradex entend, à travers les nouveaux investissements annoncés, renforcer son implantation en 
Guinée équatoriale.

L’ENTREPRISE DU MOIS
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Le Trésor public camerounais a engrangé la somme de 30 
milliards de francs CFA en 2018, au titre du droit de tran-
sit du pétrole tchadien via le pipeline Tchad-Cameroun, 
a annoncé le Comité de pilotage et de suivi des pipelines 
(Cpsp). 
Depuis l’année 2014, les revenus engrangés au titre de ce 
droit de transit sont en perpétuelle augmentation, notam-
ment à la faveur de la revalorisation intervenue le 29 oc-
tobre 2013. En effet, suite à une renégociation entre Cotco, 
la société de gestion du pipeline Tchad-Cameroun, et le 
gouvernement camerounais, ce droit de transit est passé 
de 195 francs CFA (0,41 dollar) le baril à 618 francs CFA 
(1,30 dollar) le baril. 
Bien plus, en application des dispositions de l’avenant n°2 
de la convention d’établissement de Cotco, ce droit de 
transit a été actualisé le 30 septembre 2018, passant offi-
ciellement de 1,30 dollar US le baril à 1,32 dollar US par 
baril ; ce jusqu’en septembre 2023.

Au cours de l’année 2019 courante, la croissance du PIB 
dans la zone Cemac atteindra 3,2%, en hausse de 1,5% par 
rapport au taux de 1,7% enregistré au cours de l’année 2018. 
L’information a été révélée le 21 mars 2019 à Ndjamena, 
la capitale tchadienne, au sortir de la première session de 
l’année 2019 du Comité de politique monétaire (CPM) de 
la Banque des Etats de l’Afrique centrale (BEAC), institut 
d’émission des six Etats de la Cemac (Cameroun, Congo, 
Gabon, Tchad, RCA et Guinée équatoriale).

Par ailleurs, le CPM « a pris acte de l’entrée en production 
officielle de la centrale des bilans de la CEMAC, qui parti-
cipera à l’amélioration de la disponibilité et de la qualité de 
l’information financière sur les entreprises non financières, 
gage d’un meilleur accès aux financements bancaires », ap-
prend-on dans un communiqué officiel rendu public par la 
Banque centrale.

Dans le cadre de la mise en œuvre du projet baptisé 
Weecam, qui vise à recycler et à valoriser les déchets élec-
troniques et électriques dans le pays, un premier centre 
de traitement de ces déchets vient d’être inauguré dans la 
localité d’Ewonkang, dans la banlieue de Yaoundé, la capi-
tale camerounaise.
Financé à 4 milliards de francs CFA, principalement par 
le Fonds français pour l’environnement mondial (Ffem), le 
projet Weecam, qui sera implémenté sur une période de 
5 ans, s’étend à la ville de Douala, la capitale économique 
du pays. A terme, apprend-on, il est question de mettre en 
place un système de collecte des déchets électriques et 
électroniques dans les deux principales villes camerou-
naises, et de monter une unité de recyclage et de valori-
sation susceptible de traiter et de recycler 5 000 tonnes de 
déchets par an, dont 3 900 tonnes localement.

Depuis le début de la semaine entamée le 11 mars 2019, le 
prix bord champs du cacao dans les bassins de production 
du Cameroun a atteint le pic de 1100 francs CFA le kilo-
gramme. La même quantité de fèves est cédée aux ache-
teurs au prix minimum de 1030 francs CFA. C’est ce que ré-
vèlent les données compilées par le Système d’information 
des filières (SIF), projet qui permet d’informer en temps 
réel sur les prix moyens dans les bassins de production, 
afin de doper la capacité de négociation des producteurs 
face aux acheteurs.
Cette hausse des prix des fèves, la plus importante depuis 
le début de l’année 2019, peut s’expliquer par le besoin des 
acheteurs de s’approvisionner rapidement, en ce début de 
la saison des pluies, avant que l’accès aux zones de produc-
tion devienne plus difficile, à cause du mauvais état des 
routes.

LES CHIFFRES DU MOIS

30 milliards FCFA

3,2%

5 000 tonnes

1000 FCFA
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DOSSIER

C’est désormais sûr. Avec une pro-
duction cacaoyère annoncée à seu-
lement 245 000 tonnes au cours de 
la campagne 2018-2019, qui s’achève 
officiellement à la mi-juillet 2019, le 
Cameroun n’atteindra pas la produc-
tion de 600 000 tonnes en 2020, tel 
que prévu dans son plan de relance 
de cette filière, adopté par le gou-
vernement en septembre 2014. Il est 
tout aussi acquis que les projections 
de transformation locale, estimées 
à 50% de la production nationale 
sur la même période, ne seront pas 

réalisées.
Mais, en dépit de cet échec glo-
bal, consécutif à une conjoncture 
internationale morose autour des 
prix des fèves, des tensions sociales 
dans certains bassins de production 
du Cameroun, et même, selon des 
experts, une surestimation des capa-
cités du pays ; des lignes ont considé-
rablement bougé dans la filière cacao 
au Cameroun, notamment du côté 
de la transformation locale des fèves.
En effet, depuis au moins 3 ans, 
ça bouillonne d’activités dans le 

segment transformation du cacao. 
A côté des broyeurs traditionnels, 
qui augmentent leurs capacités de 
production à coups d’investisse-
ments, au moins quatre nouveaux 
opérateurs sont arrivés ou alors 
sont annoncés sur ce segment de la 
filière cacao. Tous ces opérateurs, 
qui saisissent souvent l’opportunité 
qu’offrent les mesures incitatives du 
gouvernement en faveur de l’inves-
tissement privé, ouvrent de belles 
perspectives aux 10 000 familles 
camerounaises vivant de la trans-
formation des fèves, ainsi qu’aux 
500 000 producteurs recensés sur le 
territoire national par l’interprofes-
sion cacao-café.
Si cette embellie observée dans le 
segment de la transformation va 
réduire les exportations des fèves, 
qui procurent souvent au pays 15% 
de ses revenus d’exportation, la plus-
value créée par les broyeurs locaux 
va, quant à elle, booster les recettes 
intérieures du gouvernement grâce 
aux différents impôts à payer par 
les nouveaux transformateurs, 
contribuer à desserrer autour des 
producteurs l’étau de la fluctuation 
des prix des fèves à l’international et, 
surtout, créer de nombreux emplois. 
Une véritable aubaine pour un pays 
dans lequel le chômage et le sous-
emploi font rage. Et surtout dans 
lequel la consommation du chocolat, 
qui culminait encore il y a quelques 
années à 20 grammes par habitant, 
selon l’ICCO, va crescendo.

Brice R. Mbodiam   

Cameroun, les saveurs 
de l’embellie

TRANSFORMATION DU CACAO

10 000 familles camerounaises vivent de la transformation des fèves, et 500 000 producteurs sont 
recensés sur le territoire national par l’interprofession cacao-café.
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Malgré une baisse de 9% enre-
gistrée sur le chiffre d’affaires du 
groupe agroalimentaire sud-afri-
cain Tiger Brands, au cours de 
l’année 2018, sa filiale camerounaise, 
les Chocolateries confiseries du 
Cameroun (Chococam) a plutôt vu 
son chiffre d’affaires croître de 3%.
L’information est révélée dans une 
note d’analyse de la filière cacao ca-
merounaise, publiée le 18 mars 2019 
par Fitch Solutions, filiale de Fitch 
Group, qui contrôle notamment la 
célèbre agence de notation financière 
Fitch Ratings. « La transformation 
de petites quantités pour le marché 
intérieur, effectuée principalement par 
Chococam (…) devrait également aug-

menter en raison de la vigueur de la 
demande intérieure » du chocolat et 
des autres produits dérivés du cacao, 
qui va progressivement augmenter, 
atteignant 63 000 tonnes en 2023, 
contre 53 000 tonnes en 2019, selon 
les projections de Fitch Solutions.
Au demeurant, en plus de la pro-
gression de la consommation du 
chocolat et des produits dérivés du 
cacao, aussi bien au Cameroun que 
dans les pays voisins approvisionnés 
par Chococam, la hausse du chiffre 
d’affaires de cette filiale de Tiger 
Brands peut également s’expliquer 
par la diversification récente de ses 
produits.
En effet, dans une annonce légale 

publiée le 10 novembre 2014, cette 
entreprise agroalimentaire a officiel-
lement étendu son objet social, en y 
adjoignant les activités de « fabrica-
tion, d’importation, d’exportation et de 
négoce des produits de soins corporels, 
ménagers, et leurs dérivés ». 
Concrètement, grâce à cette muta-
tion, il était question de s’arrimer 
à la stratégie d’expansion de Tiger 
Brands en Afrique, grâce à un par-
tenariat avec Haco Industries, une 
entreprise manufacturière basée au 
Kenya ; lequel partenariat permet 
désormais à Chococam de distri-
buer les produits cosmétiques de la 
marque « Miadi » et une marque de 
riz baptisée « Tastic ».

Sic Cacaos, filiale du groupe agroa-
limentaire Barry Callebaut au 
Cameroun, a broyé 53 000 tonnes de 
fèves de cacao au cours de la cam-
pagne 2017-2018, en hausse d’envi-
ron 60%, selon les données révélées 
par Fitch Solutions, filiale de Fitch 
Group.
Cette augmentation substantielle des 
capacités de broyage de Sic Cacaos 
est la résultante de l’inauguration, 
le 28 mai 2015 à Douala, la capitale 
économique du pays, de nouveaux 
équipements de broyage de fèves, 

acquis au terme d’investissements 
globaux de près de 5 milliards de 
francs CFA, a-t-on appris de sources 
officielles.
Avec ce renforcement des capacités 
du principal transformateur de cacao 
du pays, et l’arrivée annoncée de 
nouveaux opérateurs (Neo Industry 
et Atlantic Cocoa), le Cameroun 
devrait, selon les projections de Fitch 
Solutions, voir les volumes de fèves 
broyées localement augmenter de 
manière progressive, jusqu’en 2023.

Tiger Brands réalise un chiffre d’affaires 
2018 en hausse de 3% au Cameroun, 
grâce à une demande intérieure qui 
progressera jusqu’en 2023

Les volumes de fèves broyées par Sic 
Cacaos, filiale locale de Barry Callebaut, 
progressent de 60% en 2017-2018 

Le Cameroun devrait voir les volumes de fèves 
broyées localement augmenter de manière 
progressive, jusqu’en 2023.
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DOSSIER

Au cours de cette année 2019, une 
unité de transformation de cacao 
sera mise en service dans la zone 
industrielle du port en eau profonde 
de Kribi, dans la région du sud du 
Cameroun. Il s’agit d’un investisse-
ment d’Atlantic Group, dont le pré-
sident, l’Ivoirien Koné Dossongui, a 
signé le 17 septembre 2018 à Douala, 
la capitale économique camerou-
naise, un accord de financement 
d’un montant total de 7,2 milliards 
de francs CFA avec la Banque de 
développement des Etats de l’Afrique 
centrale (BDEAC).
Négociée par JMJ Africa, cabinet 

camerounais spécialisé dans l’accom-
pagnement des investisseurs, cette 
enveloppe représentait le finance-
ment complémentaire relatif à la 
finalisation de la construction et la 
mise en exploitation d’une usine de 
transformation de fèves de cacao en 
produits semi-finis (masse, beurre et 
tourteaux).
L’usine Atlantic Cocoa coûtera 
plus de 30 milliards de francs CFA 
au finish. Elle permettra de créer 
160 emplois directs en phase 
d’exploitation, et sera dotée d’une 
capacité de transformation de 
48 000 tonnes de fèves de cacao par 

an, extensible à 64 000 tonnes. Cette 
unité de transformation fait partie 
d’un projet agro-industriel global 
de 50 milliards de francs CFA, porté 
par l’opérateur économique ivoirien 
Koné Dossongui.
Ce projet global intègre « également 
le développement de plantations agri-
coles industrielles, incluant des centres 
d’excellence agricole dans les diffé-
rents bassins de production cacaoyère 
du Cameroun, sur une superficie de 
25 000 hectares », précise Georges 
Wilson, le directeur général d’Atlan-
tic Cocoa.

Atlantic Cocoa conclut un deal de 
7,2 milliards FCFA avec la BDEAC pour 
finaliser son usine de transformation 
de cacao à Kribi

L’usine Atlantic Cocoa coûtera plus de 30 milliards de francs CFA, permettra de créer 160 emplois directs.
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DOSSIER

La Société commerciale de 
banque (SCB Cameroun), filiale 
au Cameroun du groupe bancaire 
marocain Attijariwafa Bank, a signé 
le 20 avril 2018 à Douala, la capi-
tale économique camerounaise, un 
accord de partenariat avec l’African 
Guarantee Fund (AGF), en vue de 
faciliter le financement d’un projet 
de transformation de cacao à Kékem, 
localité située dans la région de 
l’ouest du pays.
A la faveur de cet accord de par-

tenariat, apprend-on de sources 
officielles, le crédit d’un montant de 
13 milliards de francs CFA accordé 
par SCB Cameroun à la société Neo 
Industry, sera garanti à hauteur de 6 
milliards de francs CFA par l’AGF.
Le projet porté par Néo Industry 
consiste en la construction d’une 
usine de transformation de fèves 
(32 000 tonnes), pour la production 
du beurre de cacao et de la poudre 
de cacao. En plus des facilités fis-
calo-douanières offertes par l’Etat 

camerounais, ce projet a également 
bénéficié, en juin 2016, d’un finan-
cement public direct de 1,2 milliard 
de francs CFA dans le cadre du 
projet Agropoles, implémenté par le 
Ministère de l’économie.
L’usine Néo Industry de Kékem, qui 
devrait être mise en service au cours 
de cette année 2019, sera entière-
ment équipée par l’Allemand Buhler, 
présenté comme étant le numéro un 
mondial dans la fabrication des équi-
pements de l’industrie chocolatière.

La Ferme agropastorale de 
Ma’an Menyi (Fapam Industry) 
à Mbalmayo, dans la région du 
Centre du Cameroun, a récep-
tionné début 2017, des équipe-
ments spécialisés dans la 2ème et 
la 3ème transformation du cacao 
(beurre et poudre de cacao, res-
pectivement). C’était à la faveur 
d’un appui direct du gouverne-
ment, à travers le Ministère de 
l’économie.
Cet appui direct d’un montant de 
600 millions de francs CFA, selon 
le Ministère de l’économie, devait 
permettre de contribuer au ren-
forcement des capacités de pro-
duction de l’usine de transforma-
tion de Fapam Industry, passant 

de 500 kg/h à une production de 
6000 kg/h. 
Ce projet de renforcement des 
capacités de transformation, qui 
devait à terme permettre à Fapam 
Industry de transformer annuel-
lement 16 000 tonnes de fèves de 
cacao, pour un investissement 
global de 4,6 milliards de francs 
CFA, bénéficiait ainsi du 2ème ap-
pui du gouvernement camerou-
nais. En effet, en 2014, dans le 
cadre du Projet agropoles, piloté 
toujours par le Ministère de l’éco-
nomie, les promoteurs de cette 
unité agro-industrielle avaient 
déjà bénéficié d’un financement 
de 1,4 milliard de francs CFA.

SCB Cameroun injecte 
13 milliards FCFA dans la construction 
de l’unité de broyage de cacao de  
la société Neo Industry

L’agro-industriel camerounais Fapam 
Industry passe à la transformation des 
fèves en poudre et beurre de cacao
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Sur une production nationale com-
mercialisée officiellement estimée 
à 253 510 tonnes, au cours de la 
campagne 2017-21018, qui s’est ache-
vée mi-juillet 2018, le Cameroun a 
localement transformé 53 494 tonnes 
de fèves. 53 403 tonnes ont été trans-
formées par les industriels, contre 91 
tonnes pour les artisans locaux.
Ce volume de fèves transformées est 
en hausse de plus de 20 000 tonnes, 
comparé aux 33 023 tonnes de la 
campagne cacaoyère 2016-2017. 

Cependant, l’on remarque qu’au 
cours de la dernière campagne, le 
Cameroun n’a transformé que 25% 
de sa production. Alors que le plan 
de relance de la filière projette un vo-
lume de transformation équivalent à 
50% de la production nationale d’ici 
à 2020, année au cours de laquelle le 
pays compte également franchir la 
barre de 600 000 tonnes de fèves pro-
duites. Autant d’objectifs désormais 
hors de portée, selon divers acteurs 
de la filière.

Pour preuve, en lançant la 6ème édi-
tion du Festival international du 
cacao camerounais, le 8 août 2018 
dans la capitale du pays, le ministre 
du Commerce, Luc Magloire Mbarga 
Atangana, ne table désormais que 
sur « une capacité installée » de 
130 000 à 150 000 tonnes en matière 
de transformation, au cours des 
trois prochaines années. Ce qui est 
bien loin des 300 000 tonnes prévues 
par le plan de relance des filières 
cacao-café.

La société des plantations du haut 
Penja (Php), filiale au Cameroun 
du groupe agroalimentaire français 
Compagnie fruitière de Marseille, a ré-
cemment mis en place au Cameroun 
des plantations de cacao sur une 

superficie totale de 150 hectares, a-t-
on appris officiellement.
Cette société plus connue dans la pro-
duction de la banane dessert, a égale-
ment monté une unité de transforma-
tion de fèves dans la ville de Njombé, 

située dans la région du Littoral du 
Cameroun. Cette usine, apprend-on, 
permet de produire localement du 
chocolat sous la marque « ateliers 
des cinq volcans », essentiellement 
vendue sur le marché européen.

Plus de 20 000 tonnes de fèves 
supplémentaires transformées au cours 
de la campagne cacaoyère 2017-2018 

Compagnie fruitière se met au chocolat 
au Cameroun, grâce à sa marque 
baptisée « Ateliers des cinq volcans »
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Louis Paul Motazé :  
« Nous n’attendons pas 
la création des zones 
économiques spéciales pour 
mettre en place les incitations 
à l’investissement »

Présent à la 6ème édition du Forum 
international Afrique Développement 
(FIAD), qui s’est déroulé du 14 au 15 
mars 2019 à Casablanca, au Maroc, le 
ministre camerounais des Finances a été 
invité, devant les participants, à présenter 
les opportunités d’investissement au 
Cameroun, ainsi que les mesures prises 
par le gouvernement pour attirer les 
investisseurs.
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Investir au Cameroun : Vous par-
lez de la création de zones écono-
miques spéciales. Qu’est-ce que 
cela signifie concrètement ?
Louis Paul Motazé : Quand nous 
parlons de zones économiques spé-
ciales, c’est parce que nous estimons 
que la région en question regorge 
déjà de certaines potentialités. Vous 
avez, par exemple, une région comme 

l’est du Cameroun, qui est riche de 
ses essences forestières. Nous pou-
vons y créer une zone économique 
spéciale avec pour base l’exploitation 
du bois. Jusqu’ici, le bois est exporté 
en grumes, ce qui fait que le pays ne 
capte pas assez de valeur ajoutée. 

Parlant de zones économiques 
spéciales, est-ce que le Cameroun 

a des projets qu’il souhaite par-
tager avec les potentiels investis-
seurs au cours de ce Forum ?
Je suis avec le directeur général du 
port autonome de Kribi, en charge de 
la gestion du port en eau profonde de 
Kribi. Nous voulons en faire un véri-
table pôle de développement. Nous 
avons commencé par construire le 
port, mais cette infrastructure sera 

« Une étude est en train d’être mise en place pour les zones économiques spéciales, afin d’impulser en matière d’aménagement du territoire le développement du 
pays. »
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le terminal pour l’exploitation du 
minerai de fer de Mbalam-Nabeba, 
un projet que nous comptons mener 
avec le Congo Brazzaville, le gise-
ment étant situé de part et d’autre de 
la frontière.

Ce projet nous permettra de partir 
du Congo au Cameroun, notam-
ment jusqu’au port de Kribi, grâce 
à la construction d’à peu près 500 
kilomètres de voie ferrée. Mais, à côté 
de cette voie, il nous faut construire 
tout un port minéralier. Kribi pour-

rait donc être l’une de ces zones 
économiques spéciales. Mais, toute 
une étude est en train d’être mise en 
place pour les zones économiques 
spéciales, afin d’impulser en matière 
d’aménagement du territoire le déve-
loppement du pays.

Pour la création de ces zones éco-
nomiques spéciales, quels seront 
les avantages que le gouvernement 
camerounais compte mettre en 
place pour les investisseurs ?
Nous n’attendons pas la création des 

zones économiques spéciales pour 
mettre en place les incitations à 
l’investissement. Nous avons un code 
des investissements libéral. Il y a une 
loi qui a été votée par le Parlement 
en 2013 (et qui a été révisée en 2017, 
Ndlr), qui accorde un paquet d’incita-
tions fiscalo-douanières aux investis-
seurs. Ces incitations sont accordées 
soit en période d’installation, soit en 
période d’exploitation.

Quelles sont les relations entre le 
gouvernement camerounais et les 
investisseurs ?
Nous croyons que ces relations 
sont bonnes. Mais, elles peuvent 
être meilleures. Nous comprenons 
les investisseurs dans leur quête à 
toujours en avoir plus. Si nous étions 
nous-mêmes investisseurs, nous 
demanderions toujours un peu plus 
de réduction des impôts, etc. Mais, le 
Cameroun est un pays qui a besoin 
de ressources fiscales pour financer 
le service et les investissements 
publics. Nous sommes un peu sur 
un balancier, entre cet effort que 
nous devons fournir pour attirer les 
investisseurs en leur accordant des 
incitations, et la nécessité de ne pas 
assécher le Trésor public. Donc, il y 
a toujours cet arbitrage à faire entre 
le court terme et le moyen et le long 
terme.

Le court terme, c’est le besoin de 
recettes fiscales à l’instant, tan-
dis que le long et le moyen terme 
correspondent aux incitations que 
nous devons accorder aux investis-
seurs, en sachant que ces incitations 
peuvent permettre, plus tard, de 
démultiplier les recettes fiscales.

Est-ce que vous pensez que le 
climat des affaires s’améliore au 
Cameroun ? Y a-t-il des mesures 
en cours d’implémentation pour 
l’améliorer davantage ?
L’amélioration du climat des affaires 
est un travail de longue haleine. Le 18 
mars 2019, par exemple, le Premier 
ministre présidera (propos recueil-
lis le 15 mars 2019, Ndlr) à Douala 
ce que nous appelons le Cameroon 
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Business Forum (CFB), qui est une 
rencontre entre le secteur public et 
le secteur privé. A cette occasion, le 
Premier ministre se déplace lui-
même, accompagné de certains 
ministres, dont celui en charge des 
Finances, pour aller rencontrer et 
discuter avec le secteur privé, pour 
savoir quelles sont les entraves à 
leur épanouissement. Et au niveau 
du gouvernement, nous essayons de 
lever ces entraves.

Jusque-là, pour être tout à fait franc 
avec vous, on nous dit que nous 
n’avançons pas assez vite. Dans 
le Doing Business, qui permet de 
mesurer le climat des affaires dans 
les pays, notre classement indique 
que nous avons encore une bonne 
marge de progression. Mais, nous 
avons l’habitude de dire que le Doing 
Business n’est pas un examen, mais 
plutôt un concours. La différence 
c’est que dans un examen, vous 
passez lorsque vous avez la moyenne. 

Mais dans un concours, vous pouvez 
échouer en ayant une note de 15 sur 
20, alors que les autres ont 18 sur 20. 
Et c’est bien cela le problème. Nous 
estimons que nous travaillons, et que 
nous pouvons faire davantage, mais 
peut-être que nous n’allons ni assez 
vite ni assez loin par rapport aux 
autres.

Avez-vous un mot de fin ?
A titre personnel, le Cameroun j’y 
crois. Nous avons l’impression que 
beaucoup d’investisseurs continuent 
également à croire au Cameroun. 
Ne nous arrêtons pas seulement aux 
entraves, parce que nous travaillons 
à les lever. Il faut voir le potentiel. 
Et quand vous regardez le potentiel 
du Cameroun, il n’est pas aisé de le 
retrouver dans beaucoup d’autres 
pays.

Propos recueillis par Idriss Linge,  
à Casablanca

« Nous sommes un peu sur un balancier, entre l’effort que nous devons fournir pour attirer les investisseurs en leur accordant des incitations, et la nécessité de ne 
pas assécher le Trésor public. »

« Le Cameroun a un code des 
investissements libéral qui accorde 
un paquet d’incitations fiscalo-
douanières aux investisseurs, soit en 
période d’installation soit en période 
d’exploitation. »
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Luc Magloire Mbarga Atangana 
(photo), le ministre camerounais 
du Commerce, a saisi le 28 mars 
dernier, le secteur privé, à travers 
le Groupement inter-patronal 
du Cameroun (Gicam). Objet : 
« Liste des produits interdits à 
l’importation ».
Dans sa correspondance, le membre 
du gouvernement explique que, pour 
protéger la production et l’industrie 
nationale, le Premier ministre a de-
mandé de soumettre au secteur privé 
«dans les plus brefs délais, la liste des 
produits susceptibles d’être interdits 

à l’importation» au Cameroun.
En vue de l’exécution diligente 
de cette directive, le ministre du 
Commerce prie le Gicam de lui trans-
mettre les noms des produits qui 
peuvent faire l’objet d’interdiction à 
l’importation, au regard des données 
de la production nationale existante.
En attendant de connaître les pro-
positions faites par le Gicam, l’on 
sait déjà que dans le secteur de la 
sidérurgie, les producteurs de tôles, 
clous, fer à béton... ont sollicité l’arbi-
trage du gouvernement, au regard 
des importations massives de ces 

produits dans le pays, alors que l’offre 
locale est largement suffisante.
Au niveau du ministère des Finances, 
le gouvernement camerounais 
annonce la mise en place des 
instruments fiscaux appropriés 
pour favoriser la production locale 
et freiner les importations « non 
indispensables ». Et pour cause, ces  
importations détériorent la balance 
de paiements du pays.
De fait, pour la seule année 2018, le 
Cameroun a dépensé 4 630 milliards 
FCFA dans les importations.

L’ambassadeur de Suisse au 
Cameroun, Pietro Lazzeri, a été 
reçu le 4 avril au Palais de l’Unité 
à Yaoundé, par le président de la 
République, Paul Biya.
La présidence de la République 
renseigne que, les deux personnalités 
ont fait le point, entre autres, sur la 
situation sociopolitique qui prévaut 
dans les régions anglophones du 
Nord-Ouest et du Sud-Ouest. « Le 
diplomate suisse a soumis à l’appré-
ciation du chef de l’Etat, une offre de 
son gouvernement visant à accompa-
gner le Cameroun dans la recherche 
de solutions à la situation dans les 
deux régions.», indique la présidence 
de la République.

Selon l’ambassadeur Pietro Lazzeri, 
compte tenu de la réputation de 
la Suisse en matière de diversité 
linguistique et culturelle et de sa 
neutralité au plan international, ce 
partenaire du Cameroun est disposé 
à mettre son expérience au service 
du gouvernement camerounais. Le 
diplomate Suisse a indiqué que les 
contacts entamés entre les autori-
tés helvétiques et les responsables 
de la Commission nationale pour 
la promotion du bilinguisme et du 
multiculturalisme au Cameroun vont 
être renforcés.
C’est en octobre 2016 que la crise 
dans les deux régions anglophones 
du Cameroun a commencé par de 

simples revendications corporatistes 
portées par les avocats et les ensei-
gnants. Avec le temps, la situation a 
mué en revendications séparatistes 
violentes avec des groupes armés 
qui sèment mort et désolation. Les 
Camerounais ayant fui ces violences 
en direction du Nigeria, sont estimés 
par le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les Réfugiés, à 
21 291.

Le gouvernement consulte le secteur privé 
pour dresser la liste des produits interdits à 
l’importation dans le pays

La Suisse propose son expérience au 
Cameroun pour résoudre la crise dite 
anglophone

GESTION PUBLIQUE
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Au terme des travaux de la 10ème-
Session du Cameroon Business 
Forum (CBF), tenue récemment 
à Douala, les principaux parte-
naires techniques et financiers du 
Cameroun, ont formulé un certain 
nombre de recommandations, qui 
ont été adoptées.
Parmi ces recommandations, le 
Cameroun a été encouragé à booster 
ses exportations vers les pays de la 
sous-région notamment le Nigeria 
et la République démocratique du 
Congo (RDC). Pour cela, le CBF a 
recommandé une politique agressive 
de promotion du made in Cameroon. 
Le pays devra développer la produc-
tion nationale et l’orienter vers des 
chaînes de valeur sous régionales et 
mondiales. Sans oublier d’identifier 
4 produits prioritaires au maximum 
à accompagner dans les chaînes de 
valeur mondiales.
Ce n’est pas la première fois que 
le secteur privé suggère au gou-
vernement camerounais d’établir 

plus de relations commerciales 
avec les pays de sa sous-région. 
Une délégation du conseil exécutif 
du Groupement inter-patronal du 
Cameroun (Gicam) conduite par son 
président, Célestin Tawamba, avait 
été reçue, le 24 août 2017 à Yaoundé, 
par le ministre du Commerce 
(Mincommerce), Luc Magloire 
Mbarga Atangana. Au cours de cette 
réunion, les échanges avaient porté, 
entre autres, « sur la nécessité d’avoir 
un Accord de partenariat écono-
mique (APE) avec le Nigeria ».

Le Gicam avait plaidé pour que les 
échanges commerciaux entre le 
Nigeria et le Cameroun sortent de 
l’informel pour entrer dans un cadre 
formel. Le secteur privé avait indiqué 
que le Cameroun gagnerait à com-
mercer avec le plus peuplé d’Afrique 
(plus de 150 millions d’habitants) 
avec lequel, il partage environ 
1500 km de frontière. La RDC (81 
millions d’habitants), est aussi ins-
crite dans ce registre de préférence 
économique.

Malachie Manaouda, le ministre de 
la Santé publique, a signé le 4 avril, 
une décision fixant les modalités 
d’accès et de suivi des populations 
aux services de dépistage et la prise 
en charge du VIH dans les formations 
sanitaires publiques.
Selon cette décision ministérielle, 
les tests de dépistage rapide du 
VIH sont gratuits pour toutes les 
populations dès le 1er janvier 2020. 
Plusieurs autres services sont aussi 
gratuits pour toute personne vivant 

avec le VIH au Cameroun. Il s’agit 
des consultations médicales et 
consultations prénatales y compris 
les carnets, le dossier médical, les 
examens de suivi biologique (CD4 et 
charge virale), les tests de dépistage 
précoce du VIH pour les enfants, les 
médicaments antirétroviraux (ARV) 
et les médicaments de prévention 
des infections opportunistes ainsi 
que leur collecte.
Malachie Manaouda précise que, les 
réactifs et médicaments afférents à 

l’ensemble des examens et services 
susmentionnés, conformément aux 
directives nationales en vigueur, sont 
fournis gratuitement aux forma-
tions sanitaires et aux laboratoires 
retenus par le ministère de la Santé 
publique. «Le non-respect de la 
présente décision ou l’application 
des coûts informels aux services 
mentionnés ci-dessus fera l’objet de 
sanctions.», prévient le ministre de 
la Santé.

Le Cameroun envisage de booster ses 
exportations vers les pays de la sous-région 
notamment le Nigeria et la RDC

Le gouvernement camerounais annonce la 
gratuité des tests rapides du VIH pour toutes 
les populations dès janvier 2020
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Les prix vont continuer à augmen-
ter au Cameroun en 2019, selon les 
projections de l’Institut national de 
la statistique (INS). Le taux d’infla-
tion pourra se situer autour de 2% en 
2019 contre 1,1% en 2018.
Cette vie plus chère, explique l’INS, 
est intimement liée à la loi de 
finances 2019 qui prévoit une hausse 
des prix sur les importations de : 
pneumatiques, téléchargements 
pour les téléphones, tablettes élec-
troniques ou numériques, téléphones 
et logiciels, véhicules de tourisme et 
autres véhicules utilitaires, véhicules 
de transport en commun, etc.
En outre, l’INS pointe du doigt la 
Taxe sur la valeur ajoutée (TVA) et 

les droits d’accises revus à la hausse 
pour les boissons gazeuses, les vins, 
les spiritueux, les whiskys et les 
champagnes, les cigarettes, les par-
fums et les produits cosmétiques.
Pour ne rien arranger, l’INS relève 
que dans les régions du Nord-Ouest 
et du Sud-Ouest du pays, la dégra-
dation de la situation sécuritaire, 
notamment en cette année électo-
rale, pourra davantage entraîner la 
baisse de la production agricole et 
des perturbations dans l’approvision-
nement des marchés.
Sur les marchés du septentrion et 
à l’Est, les prix projetés pour 2019 
suivront globalement la tendance 
habituelle de baisse à la récolte et 

de hausse progressive à partir d’avril 
jusqu’au pic en août en période 
de soudure. Le renvoi de la Coupe 
d’Afrique des nations de football 
(CAN) pour 2021, annihilera proba-
blement le risque d’accroissement 
de la demande intérieure due à 
l’événement.
Le seul bémol dans cette tendance 
haussière de la vie se trouve dans 
les consommations d’eau et d’élec-
tricité des ménages. Car, depuis fé-
vrier 2019, ces consommations sont 
exonérées de la TVA lorsque celles-ci 
ne dépassent pas 220 KWH par mois 
pour l’électricité et 20 m3 par mois 
pour l’eau.

Le taux d’inflation au Cameroun va se situer 
autour de 2% en 2019 contre 1,1% en 2018
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Le Cameroun attend la 4è revue du 
programme économique [Facilité 
élargie de crédit-FEC] avec le Fonds 
monétaire international (FMI) du 
23 avril au 3 mai 2019.
Au cours de cette période, une mis-
sion du FMI est prévue à Yaoundé et 
le rapport sera présenté au Conseil 
d’administration du FMI en juin 2019, 
sous réserve de la bonne perfor-
mance dudit programme. Jusqu’ici, 
le Cameroun a passé avec succès, les 

trois premières revues menées par 
Corinne Delechat.
Lors de la dernière mission du FMI à 
Yaoundé du 5 au 12 novembre 2018, 
Mme Delechat avait déclaré que la 
troisième revue a été jugée « satis-
faisante ». Car, le pays a renoué 
graduellement avec la croissance 
établie à 3,8% en 2018 contre 3,2%, 
l’année précédente. Ce qui a permis 
un décaissement supplémentaire 
de 46 milliards FCFA, pour un total 

d’appuis d’une valeur de 85 milliards 
FCFA pour la seule année 2018.
Depuis le début de la FEC en 
juin 2017, le Cameroun a déjà béné-
ficié de la part du Fonds monétaire 
international, d’une enveloppe 
cumulée de 245 milliards FCFA. Le 
pays attend pour la période trien-
nal 2017-2019, un appui budgé-
taire global d’un montant de 680,7 
millions de dollars, soit environ 396 
milliards FCFA.

Dans un message daté du 1er avril 
2019, le directeur général (DG) des 
douanes au ministère des Finances 
du Cameroun, Fongod Edwin 
Nuvaga (photo), requiert la « vigi-
lance maximale » des douaniers aux 
frontières du pays, notamment en 
ce qui concerne les cargaisons de 
médicaments et produits pharma-

ceutiques importés.
Cette « alerte rouge » est en rapport, 
apprend-on, avec des informations 
émanant de l’Organisation mondiale 
de la santé faisant état de la circula-
tion, dans certains pays de l’Afrique 
de l’Ouest, de faux vaccins contre la 
méningite.
Aussi, en plus des documents com-

merciaux et douaniers, le DG des 
douanes instruit ses collaborateurs 
aux frontières de vérifier systémati-
quement les autorisations d’impor-
tation de tous les importateurs de 
médicaments et produits pharma-
ceutiques entrant sur le territoire 
camerounais.

Le Cameroun attend la 4è revue du 
programme économique avec le FMI  
du 23 avril au 3 mai 2019

La douane camerounaise sonne l’alerte 
contre l’importation de faux vaccins contre  
la méningite
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Le gouvernement camerounais, 
l’Agence des normes et de la qualité 
(Anor), et les regroupements des 
artisans de diverses spécialités, réflé-
chissent actuellement à l’élaboration 
des normes applicables aux produits 
artisanaux, afin de les rendre compé-
titifs sur le marché international.
« Nous avons lancé ce processus, qui 

n’est que la première marche d’une 
démarche visant à doter nos artisans 
de normes, mais surtout que ces 
normes définissent des standards en 
matière de production et répondent 
aux normes internationales qui 
existent en matière d’artisanat.», 
explique Achille Bassilekin, ministre 
camerounais des PME, de l’Economie 

sociale et de  l’Artisanat.
Selon ce département ministériel, le 
Cameroun compte environ 70 000 
artisans dans divers secteurs (bois, 
textile, BTP, cuir, agroalimentaire, 
sidérurgie, etc.), dont 80% évoluant 
dans l’informel.

Le Cameroun veut concevoir des normes 
pour ses produits artisanaux, afin de les 
rendre plus compétitifs sur le marché 
international

Le Conseil d’administration de la 
Caisse nationale de prévoyance 
sociale (CNPS) vient de donner 
son quitus à la direction générale, 
afin que celle-ci mette en place un 
mécanisme de prise en charge à 50% 
des frais médicaux (consultations, 
hospitalisations, examens médicaux, 

etc.) de ses pensionnés.
Ainsi, apprend-on, au cours des 
prochaines semaines, le directeur 
général de cet organisme public, 
Alain Olivier noël Mekulu Mvondo 
Akam, signera des conventions de 
partenariat avec des hôpitaux et 
autres centres hospitaliers, pour 

implémenter cette mesure.  
«Il y a non seulement les pensionnés, 
mais également les bénéficiaires des 
allocations de vieillesse et les crédits 
rentiers, c’est-à-dire ceux-là qui béné-
ficient des crédits pour des accidents 
liés au travail.», précise-t-on à la 
CNPS.

La CNPS, l’organisme public de sécurité 
sociale au Cameroun, va désormais prendre 
en charge 50% des frais médicaux  
de ses pensionnés
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1020 milliards de francs Cfa. C’est 
l’encours de la dette des six Etats 
membres de la CEMAC (Cameroun, 
Congo, Gabon, Tchad, Guinée équa-
toriale, RCA) sur le marché des titres 
de la Banque des Etats de l’Afrique 
centrale (BEAC), au 30 juin 2018, 
selon le Conseil de surveillance de 
la cellule de règlement et de conser-
vation des titres (CRCT) de cette 
Banque centrale.
Sur cette enveloppe mise à la dispo-
sition des Etats de la CEMAC, 766,3 
milliards de francs Cfa l’ont été par 
seulement dix établissements de cré-
dit, ce qui représente plus de 75% des 
financements globaux captés par les 
pays de la CEMAC, sur le marché des 
titres publics de la BEAC, au cours de 
la période sous-revue.

Dans ce top 10 des pourvoyeurs des 
financements sur ce marché, figurent 
quatre banques du Cameroun (dont 
Afriland First Bank, le leader du 
financement sur ce marché), qui 
ont permis aux Etats de mobiliser 
352 milliards de francs Cfa à fin juin 
2018, représentant environ 30% de 
l’encours global de la dette des Etats 
sur le marché des titres de la BEAC, 
au cours de la période précitée.
Les banques du Tchad pointent au 
2ème rang avec 232,7 milliards de 
francs Cfa injectés dans les trésore-
ries publiques de la CEMAC, contre 
115,8 milliards de francs Cfa pour les 
banques du Gabon et 65,8 milliards 
de francs Cfa pour Banco nacional de 
Guinea ecuatorial.
Top 10 des pourvoyeurs de fonds sur 

le marché de la BEAC
1. Afriland First Bank (Cameroun) : 
150,9 milliards FCfa
2. �Commercial Bank Tchad : 145 mil-

liards FCfa
3. �Ecobank Cameroun : 112 milliards 

FCfa
4. �Ecobank Tchad : 87,7 

milliards FCfa
5. �Banco national de Guinea ecuato-

rial : 65,8 milliards FCfa
6. �UBA Cameroun : 

65,4 milliards FCfa
7. �Bgfi Gabon : 62,5 milliards FCfa
8. �BICIG (Gabon) : 27,7 milliards FCfa
9. �Ecobank Gabon : 25,6 

milliards FCfa
10. �Union Bank of Cameroun : 

23,7 milliards FCfa

Le top 10 des banques qui financent les Etats 
sur le marché des titres publics de la BEAC

177 milliards de francs Cfa. Tel est le 
volume des engagements actuels de 
la Banque africaine de développe-
ment (BAD) au Cameroun, apprend-
on officiellement. Sur cette enve-
loppe, ont révélé les responsables 
de la BAD, au cours d’une rencontre 
avec les opérateurs économiques ca-
merounais à Douala, le 28 mars 2019, 
le secteur privé n’a pu capter que 11% 
des financements.
« Cette situation constitue un para-
doxe. En effet, la banque dispose d’ins-

truments de financement dédiés au 
secteur privé. Malheureusement, ces 
instruments ont été relativement peu 
déployés au Cameroun. », confesse 
Solomane Kone, responsable pays de 
la BAD pour le Cameroun.
Afin d’inverser la tendance, apprend-

on, la BAD a mis en place une straté-
gie visant à promouvoir les produits 
destinés au financement du secteur 
privé camerounais, afin de le rendre 
plus compétitif, aussi bien au plan 
national que régional.

Au Cameroun, le secteur privé est le parent 
pauvre des financements de la BAD, avec 
seulement 11% des engagements en cours 
dans le pays

FINANCE
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Au cours de la dernière décennie, 
l’industrie alimentaire au Cameroun 
a connu une forte hausse en passant 
de 764 à 2564 entreprises, selon un 
exposé présenté le 28 mars dernier à 
Yaoundé par le ministre en charge de 
l’Industrie (Minmidt), Gabriel Dodo 
Ndocke. C’était au cours d’un Conseil 
de cabinet présidé par le Premier 
ministre, Joseph Dion Ngute.
Entre 2009 et 2016, a indiqué le 
Minmidt, l’on a observé un dyna-
misme remarquable dans la trans-
formation industrielle de certaines 
spéculations telles que l’huile de 
palme, le cacao, le thé et le sucre. 
Aujourd’hui, a précisé le membre du 
gouvernement, la transformation des 
produits agricoles représente 28% de 
la valeur ajoutée du secteur secon-
daire, hors pétrole, au Cameroun.
Toutefois, a indiqué le Minmidt, le 
tissu industriel demeure très désé-
quilibré dans la mesure où 3% des 

entreprises produisent à elles seules 
plus de 95% de la valeur ajoutée. 
Evoquant les contraintes qui 
entravent l’essor de l’industrie de 
la transformation des produits 
agricoles dans le pays, le ministre 
de l’Industrie a mentionné, entre 
autres, l’obsolescence de l’outil de 
production, l’insuffisance des infras-
tructures de transport, les difficultés 
de l’accès aux financements et aux 
facteurs de production, ainsi que 
l’indisponibilité de la matière pre-
mière, dans certains cas.
Comme solutions, Gabriel Dodo 
Ndocke a souligné que la valorisation 
industrielle des matières premières 
d’origine agricole dépend de trois 
grands leviers, à savoir : la structu-
ration institutionnelle, qui nécessite 
une grande synergie d’actions entre 
les organes gouvernementaux, le 
secteur privé et les partenaires au 
développement, la constitution des 

réserves foncières, le désenclave-
ment des bassins de production, la 
disponibilité de l’énergie électrique 
en quantité et en qualité ainsi que le 
développement des infrastructures 
de transport.
Pour M. Ndocke, il faut également 
une structuration opérationnelle, à 
travers le développement de chaînes 
de valeur par la création des Centres 
d’appui à la technologie et à l’inno-
vation, la mise en place des parcs 
technologiques de référence et de 
complexes agro-industriels. En outre, 
il a évoqué le renforcement des 
instruments de soutien des petites et 
moyennes industries, à la faveur de la 
promotion du patriotisme écono-
mique et de la mise en place d’une 
infrastructure permettant d’assurer 
la qualité des produits locaux, par la 
normalisation des spécifications qui 
leur sont associées.

L’industrie alimentaire au Cameroun  
a connu une forte hausse en passant  
de 764 à 2564 entreprises au cours  
de la dernière décennie

AGRICULTURE
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Tous les indicateurs confirment 
désormais que le Cameroun n’attein-
dra pas ses objectifs de production 
de 600 000 tonnes de fèves de cacao 
en 2020, comme prévu dans le plan 
de relance des filières cacao-café, 
adopté par le gouvernement en 2014. 
Selon Fitch Solutions, filiale de 
Fitch Group au même titre que 
l’agence de notation financière Fitch 
Ratings, la production cacaoyère du 
Cameroun culminera à seulement 
330 000 tonnes en 2023, soit un peu 
plus de la moitié des prévisions du 
plan de relance pour 2020, année au 
cours de laquelle elle ne dépassera 
pas 285 000 tonnes.
A en croire les analystes de Fitch 
Solutions, ce n’est qu’en 2021 que la 
production cacaoyère du Cameroun 
atteindra la barre des 300 000 tonnes, 
avant de croître progressivement de 
15 000 tonnes par an, jusqu’en 2023.
Ces projections sont d’autant plus 
plausibles qu’en dépit de la crise 
dans les régions anglophones du 
Cameroun, qui prive le pays d’une 
bonne partie de sa production 
cacaoyère, de nouvelles plantations 
aux rendements améliorés entrent 

progressivement en production sur 
le territoire camerounais, à la faveur 
d’un programme de rajeunisse-
ment et de création des plantations 
lancé en 2012 par l’interprofession 
cacao-café.
Baptisé « New Generation », ce 
programme a déjà permis de créer 
1533 hectares de cacaoyers dans le 
pays, selon les pointages effectués 
par ses initiateurs.
Concrètement, ce programme, qui 
découle d’une étude révélant que la 
moyenne d’âge des producteurs dé-
passait 60 ans dans certains bassins 
de production, s’articule autour du 
recrutement de jeunes intéressés par 
la cacaoculture, pour une formation 
étalée sur 3 ans.
Au sortir de ce cursus, les recrues qui 
auront préalablement pris l’engage-
ment de créer au moins 3 hectares de 
cacaoyères, reçoivent de l’interpro-
fession cacao-café tout le nécessaire 
(sauf la terre et la main-d’œuvre) et 
le suivi adéquat, pour devenir des 
entrepreneurs agricoles, spécialisés 
dans la production du cacao.
Au demeurant, l’intéressement des 
jeunes à la culture du cacao et la 

création des plantations nouvelles à 
rendements élevés n’auront pas suffi 
pour réaliser le rêve des concepteurs 
du plan de relance des filières cacao-
café au Cameroun.
Jugé irréaliste dès le départ par 
certains experts, ce plan n’a pas été 
implémenté de manière efficace, à 
cause principalement des difficul-
tés à pouvoir mobiliser l’enveloppe 
pharaonique de 600 milliards FCFA 
requise.
Même la revalorisation de près 
de 300% de la redevance sur les 
exportations des fèves, au début de 
la campagne cacaoyère 2014-2015, 
dans l’optique de financer le plan de 
relance des filières cacao-café, n’a 
pas permis de mobiliser les fonds 
escomptés.
Au cours de la campagne ca-
caoyère 2017-2018, afin de ne point 
décourager les producteurs face 
à la baisse des cours mondiaux, le 
gouvernement camerounais a même 
dû consentir une réduction de 50% 
sur cette redevance, afin que les 
exportateurs puissent acheter les 
fèves auprès des producteurs, à des 
prix attractifs.

La production cacaoyère au Cameroun 
annoncée à 330 000 tonnes en 2023, soit la 
moitié des 600 000 tonnes projetées en 2020
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Les 1212 apiculteurs recensés dans la 
région de l’Adamaoua, dans la partie 
septentrionale du Cameroun, ont 
produit près de 600 000 litres de miel 
au cours de l’année 2017, a révélé le 
trihebdomadaire régional L’œil du 
Sahel, citant des statistiques révélées 
au cours du lancement de la saison 
apicole 2019.

Cette production, qui a permis 
d’approvisionner principalement, les 
marchés camerounais et nigérian, 
apprend-on, devrait connaître une 
baisse en 2018 et même en 2019, 
à cause du phénomène des prises 
d’otages ciblant les éleveurs, qui a 
fait son lit dans l’Adamaoua.
« Parmi les grands producteurs de 

miel dans l’Adamaoua, il y a les ber-
gers. Partout où ils passent, ils placent 
des ruches et recueillent du miel. Mais, 
avec l’avènement des prises d’otages, 
la production a considérablement 
baissé. », explique un cadre de la 
délégation régionale du ministère de 
l’Elevage.

Les exploitants forestiers en activité 
au Cameroun, dont les périodes de 
concession sont échues, sont invités 
par le gouvernement à faire de nou-
velles offres, pour le renouvellement 
éventuel desdites concessions, révèle 
l’Organisation internationale des 
bois tropicaux (OIBT), dans sa note 
de conjoncture sur le marché inter-

national du bois, à fin mars 2019.
Seulement, l’OIBT craint que le 
processus devant conduire au renou-
vellement des concessions fores-
tières au Cameroun, provoque des 
perturbations sur le marché interna-
tional du bois, le pays étant l’un des 
principaux fournisseurs des essences 
forestières.  

« Dans ces circonstances, les opéra-
teurs intégrés risquent de perdre la 
continuité de l’approvisionnement en 
grumes, et d’être obligés d’acheter la 
matière première à ceux qui possèdent 
des concessions, si elles souhaitent 
maintenir les usines en fonctionne-
ment. », explique l’OIBT.

Près de 600 000 litres de miel produits dans la 
région camerounaise de l’Adamaoua, en 2017

Le processus de renouvellement des 
concessions forestières au Cameroun  
fait craindre des perturbations  
sur le marché du bois
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Société africaine forestière et 
agricole du Cameroun, filiale du 
luxembourgeois Socfin, affiche un 
résultat net de 872 000 € (571,16 
millions FCFA) en 2018, contre 2,807 
millions € (1,8 milliard FCFA) en 
2017. Cela représente une baisse de 
performance de près de 50%, si l’on 
compare les périodes sous revue.
Safacam avait un peu préparé 
l’opinion à cette contreperformance 
depuis le premier semestre 2018. La 
filiale camerounaise avait prévenu 

que le second semestre serait « plus 
difficile » que le premier, période au 
cours de laquelle l’entreprise avait 
pourtant obtenu un bénéfice de 1,07 
milliard FCFA.
« Sur le marché de l’huile de 
palme [Safacam exploite aussi cette 
filière], la baisse habituelle de la 
production en fin d’année ne permet 
pas d’envisager une activité aussi 
soutenue qu’au cours du premier 
semestre. Concernant le caout-
chouc, une incertitude demeure sur 

l’évolution des prix internationaux 
qui continuent à suivre une tendance 
baissière », avait annoncé Safacam. 
En d’autres termes, les performances 
du premier semestre ont été diluées 
au second semestre 2018.
Le chiffre d’affaires réalisé de cette fi-
liale de Socfin, lui, a pourtant connu 
une légère hausse. Ce chiffre est 
de 25,361 millions € (16,6 milliards 
FCFA) en 2018, contre 16,3 milliards 
FCFA en 2017.

La production cacaoyère au 
Cameroun a chuté de 9,1% au cours 
de la campagne 2015-2016, s’établis-
sant à 211 000 tonnes. Mais, souligne 
Fitch Solutions, une filiale de Fitch 
group, cette baisse de production n’a 
pas empêché que les fèves camerou-
naises sauvent les recettes d’expor-
tation du pays, face à la chute des 
cours mondiaux du pétrole brut.
En effet, apprend-on dans un rapport 
de Fitch Solutions, au cours de 
l’année 2016, les recettes d’exporta-
tion rapportées par le cacao ont plus 
que doublé au Cameroun, attei-
gnant 36,5% des recettes d’expor-
tation globales du pays, contre 16% 
habituellement.
Pour rappel, le cacao est la 
2ème source de recettes d’exporta-

tion du Cameroun, derrière les hy-
drocarbures, qui rapportent souvent 
au pays, plus de 40% des recettes 

à l’export. Viennent ensuite des 
produits tels que le bois, la banane, le 
coton, ou encore le café.

Société africaine forestière et agricole du 
Cameroun, filiale de Socfin, affiche un 
bénéfice de 571 millions FCFA en 2018, en 
baisse de près de 50%

Avec 36,5% de l’enveloppe, le cacao a sauvé 
les recettes d’exportation du Cameroun  
après la chute des cours du pétrole en 2016 
(Fitch Solutions)
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Au cours du premier trimestre 2019, 
la Société sucrière du Cameroun, 
filiale du groupe français, Somdiaa, 
revendique un stock de près de 
52 000 tonnes de sucre.
Ces 52 000 tonnes de sucre sont ré-
partis ainsi qu’il suit : 11 000 tonnes à 
Mbandjock, 38 000 tonnes à Nkoteng, 
2 000 tonnes à Douala et 600 tonnes 
à Ngaoundéré, dans le septentrion 
du pays. Pour l’approvisionnement 
des réseaux professionnels, il y a 
150 tonnes de sucre à Yaoundé, 100 
tonnes à douala et 150 tonnes à 
Ngaoundéré.
«C’est une garantie de couverture du 
marché, à l’approche des échéances 
qui arrivent : c’est-à-dire, la période 

de Ramadan, la période festive de la 
fête de l’Unité, l’entrée en fabrication 
des entreprises brassicoles, les fabri-
cants des biscuits, les producteurs 
de yaourt et de jus, etc.», se félicite 
Jean Ntsama Etoundi, en charge du 
volet commercial et marketing à la 
Sosucam.
Quasiment à la même période en 
2018, l’agro-industriel, leader du 
marché camerounais du sucre (70% 
de couverture), a connu une période 
de turbulence avec plus de 45 000 
tonnes de sucre (soit plus de 3 mois 
de la consommation nationale), rem-
plissant ses magasins de Mbandjock 
et Nkoteng, dans la région du Centre 
du Cameroun.

Sosucam avait alors envisagé l’arrêt 
de ses activités «du fait des impor-
tations massives, dont certaines, 
pendantes au port de Douala». La 
présidence de la République est 
intervenue pour faire interdire les-
dites importations.
Au cours de la campagne 2018-2019, 
la Sosucam compte produire près de 
130 000 tonnes de sucre. 22 000 hec-
tares de canne à sucre seront récoltés 
sur les deux sites de Mbandjock et 
Nkoteng. 1,4 million de tonnes de 
canne seront coupées, transportées 
et broyées dans les usines.

Sosucam, filiale camerounaise de Somdiaa, 
revendique un stock de 52 000 t de sucre au 
premier trimestre 2019
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La société Nachtigal Hydro Power 
Company (Nhpc) informe que, les 
travaux de déboisement de 310 ha 
ont commencé sur les terrains de 
l’aménagement hydroélectrique 
((1792 ha) de Nachtigal, situé à 65 km 
au Nord-Est de Yaoundé, la capitale 
du Cameroun.
Selon la Nhpc, la surface qui sera 
déboisée a été étudiée afin de ne 
concerner que ce qui est strictement 
nécessaire à la construction. Il s’agit 
des emprises des futurs ouvrages 
permanents (routes, barrages, 
canaux, usine hydroélectrique, poste 
d’évacuation d’énergie, bâtiments 
de la cité d’exploitation), et les zones 
provisoires de travaux : ateliers, 
zones de concassage, zones de stoc-
kage des équipements.
«Les bois nobles présents dans le 
périmètre des surfaces à déboiser ont 
été répertoriés, coupés et mis à dis-
position. Cette opération a concerné 
178 tiges (685m3). Il est prévu que 
dans chaque village concerné, les 

résidus de coupes de bois noble ainsi 
que les bois coupés issus du déboise-
ment soient mis à disposition de la 
population dans des zones d’enlè-
vement définies avec les autorités 
locales », précise l’entreprise en 
charge du barrage de Nachtigal (420 
MW).
La Nhpc est détenue à 40% par 
EDF, 20% par la Société financière 
internationale (SFI), 15% par l’Etat 

du Cameroun, 15% par Africa50 et 
10% par STOA Infra & Energy.  Ce 
consortium va exploiter l’ouvrage 
hydroélectrique pour une durée de 
35 années. 
La mise en service du barrage, elle, 
aura lieu en 2023. La centrale produi-
ra plus de 2 900 GWh/an. Les travaux 
nécessitent une enveloppe globale de 
786 milliards FCFA

Le gouvernement camerounais 
vient de soumettre un nouveau 
code pétrolier à l’examen des parle-
mentaires. Selon l’explosé des mo-
tifs de ce projet de loi, le nouveau 
texte vise à « relancer l’exploitation 
des hydrocarbures, améliorer le 
niveau de leur production, accroître 
les revenus de l’Etat et l’épanouisse-
ment des populations riveraines des 

champs pétroliers ».
Concrètement, le nouveau code 
pétrolier en gestation prévoit, en 
faveur des compagnies pétrolières, la 
simplification des procédures, des ré-
gimes fiscal, douanier et de change ; 
et autorise désormais l’exploitation 
conjointe des blocs faisant l’objet de 
contrats distincts.
En clair, s’il est voté par le Parlement, 

le nouveau code, qui sera ensuite 
promulgué par le chef de l’Etat dans 
un délai de 15 jours, se veut plus 
attractif pour les investisseurs, qui 
auront désormais des obligations de 
transparence et de développement 
des communautés riveraines des 
champs pétroliers.

Cameroun : le déboisement de 310 ha a 
commencé sur les terrains de l’aménagement 
hydroélectrique de Nachtigal (420 MW)

Cameroun : un nouveau code pétrolier en 
examen au Parlement
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Dans le dernier rapport du Fonds 
monétaire international (FMI) sur 
la Cemac publié le 24 mars, l’on 
apprend que la zone va connaître 
un recul progressif de la production 
pétrolière. Celle-ci passerait d’envi-
ron 370 millions de barils en 2019 à 
environ 330 millions en 2022.
La conséquence de l’épuisement 
naturel de la production pétrolière 
de la Cemac est que, le ratio recettes 
pétrolières/PIB de la zone, après 
avoir rebondi à 7,5% en 2018 du fait 
de la hausse récente des prix du 
pétrole, va diminuer à partir de 2019 

pour s’établir à 4,5% en 2022.
Toujours du fait de cette baisse de 
la production pétrolière, le FMI 
note que, les réserves de change 
de la Banque des Etats de l’Afrique 
centrale (Beac) sont tombées de 8865 
milliards FCFA en 2012 à 3128 mil-
liards FCFA en 2017. Cela représente 
une chute de 5,6 mois à 2,3 mois 
d’importations.
Dès lors, le FMI recommande 
aux États membres de la Cemac 
(Cameroun, Centrafrique Congo, 
Gabon, Guinée équatoriale et Tchad) 
de redoubler d’efforts pour aug-

menter les recettes non pétrolières. 
« Dans le cadre des programmes 
approuvés par le FMI, ils [Etats de la 
Cemac] ont commencé à prendre des 
mesures et à effectuer des réformes 
en ce sens, mais ces actions ont été 
jusqu’à présent trop timides et peu 
fructueuses. Elles doivent être renfor-
cées dans les prochaines années pour 
répondre aux besoins d’assainissement 
budgétaire qui subsistent selon des 
modalités favorables à une croissance 
accélérée et solidaire. », suggère le 
rapport.

La production pétrolière de la Cemac va 
reculer à 370 millions de barils en 2019 à 
environ 330 millions en 2022
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Depuis le 28 mars 2019, les opéra-
tions de transport des marchandises 
entre le Cameroun et la RCA, à partir 
de la ville frontalière de Garoua-
Boulaï, dans la région de l’Est du 
pays, se déroulent de nouveau sans 
encombre. 
Pour cause, les rebelles centrafri-
cains qui ont bloqué cette frontière 

en territoire centrafricain, depuis 
le 3 mars 2019, pour contester le 
nouveau Premier ministre désigné 
dans leur pays, ont décidé de lever le 
camp, après l’ouverture d’un dialogue 
entre les parties à Addis-Abeba, en 
Ethiopie. 
Aussi, les centaines de camions 
chargés de marchandises, qui 

étaient immobilisés depuis plusieurs 
semaines, aussi bien en territoire 
camerounais que centrafricain, ont 
repris du service.
Pour rappel, environ 55 milliards de 
francs Cfa de marchandises centra-
fricaines transitent chaque année au 
Cameroun, selon les statistiques offi-
cielles de la douane camerounaise. 

Le 28 mars 2019, Cameroon Airlines 
Corporation (Camair-Co), la com-
pagnie aérienne nationale du 
Cameroun, a fêté huit années d’exis-
tence. En effet, c’est depuis le 28 mars 
2011 que Camair-Co a été lancée.
Au cours de cette période, indique 
la compagnie nationale, plus de 2,5 
millions de passagers ont été trans-
portés. Ça fait à peu près 312 000 
passagers l’an. L’entreprise compta-
bilise aussi 37 294 vols opérés « selon 
les normes et standards exigés dans 
l’industrie du transport aérien », 
depuis 2011.
Mais, il faut noter qu’au cours de 
ces huit années, cette entreprise a 
connu beaucoup de turbulences. A 
commencer par l’instabilité du top 
management. Actuellement, Ernest 
Dikoum est le cinquième direc-
teur général (DG) de la compagnie 
camerounaise depuis 2011. C’est une 
durée de bail de 1,6 an par DG.
Au plan financier, Camair-Co a 
clôturé l’année 2018 avec un chiffre 

d’affaires de 26,6 milliards FCFA, en 
hausse de plus de 10 milliards FCFA. 
Ceci, grâce en partie à l’extension des 
dessertes dans plusieurs pays afri-
cains (RCA, Sénégal, Côte d’Ivoire, 
Gabon, Nigeria, Lagos et Mali) et 
l’intensification dans le transport 
interurbain. Mais présentement, la 
compagnie aérienne vit au ralenti, à 
cause de ses six aéronefs cloués au 
sol, faute d’argent pour effectuer les 
maintenances nécessaires.   
L’entreprise publique presque 

toujours déficitaire a bénéficié d’un 
plan de redressement proposé en 
2016 par le cabinet américain Boeing 
Consulting. Ce plan prévoit, entre 
autres, l’apurement d’une dette de 35 
milliards FCFA, l’injection de 60 mil-
liards FCFA, le redimensionnement 
du réseau à près de 23 destinations, 
la modernisation de la flotte avec le 
passage à douze aéronefs et la mise 
en place d’un plateau technique pour 
la maintenance des avions sur place.

Reprise du trafic entre le Cameroun et la 
RCA, après près d’un mois de blocus perpétré 
par des rebelles centrafricains

Camair-Co a transporté 2,5 millions de 
passagers en huit ans d’existence

TRANSPORTS
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Pour en apprendre plus sur les 
durées et les formalités nécessaires 
au passage des frontières pour les 
biens et les personnes dans la zone 
CEMAC, la Banque africaine de 
développement (BAD) affirme qu’elle 
a envoyé, début 2019, une mission 
qui a voyagé, entre autres, de Douala 
(Cameroun) à Bangui (Centrafrique) 
et Ndjamena (Tchad). 
Long de 1500 km, ce corridor est le 
principal axe routier sur le seg-
ment : Douala – Yaoundé – Bonis – 
Bertoua – Garoua-Boulaï – Bangui.
Les corridors Douala-Bangui et 
Douala-Ndjamena sont desservis 
par un peu plus de 5000 camions. 
L’accord existant prévoit 60% de 
camionneurs camerounais et 40% de 
camionneurs centrafricains. 
Cependant, indique la BAD, seu-
lement cinq transporteurs centra-
fricains ont été observés. Ce qui 
signifie qu’il y a 4995 camionneurs de 
nationalité camerounaise. 
Sur le terrain, la BAD a relevé que 
les délais de route peuvent atteindre 
facilement 5 à 8 jours, entrecoupés 
de nombreux points de contrôle et de 

stations de pesage. 
Comment cela se passe-t-il ?
De fait, la BAD a compté 60 postes 
de contrôle entre Douala et Garoua-
Boulaï. Chaque camionneur verse 
systématiquement entre 6 USD (près 
de 3500 FCFA) et 10 USD (5500 FCFA) 
à chaque poste. 
En faisant un calcul rapide, les 
4995 camionneurs camerounais 
versent à ces 60 postes de contrôle 
par voyage entre 17,4 millions FCFA 
et 27,4 millions FCFA alors même 
qu’il n’y a pas d’aires de repos aména-
gées pour les transporteurs, augmen-
tant ainsi les risques d’accident.
La mission de la BAD a relevé un 
problème d’insécurité entre Garoua-
Boulaï et Bangui nécessitant le 
déplacement en convoi sous escorte 
ONU ou des Forces armées cen-
trafricaines trois fois par semaine. 
Ce qui nécessite un paiement des 
frais d’escorte de 50 USD (près de 
30 000 FCFA) par camion et par 
voyage tant au départ de Garoua-
Boulaï que de Bangui. 
Ce qui signifie que les 4995 camion-
neurs camerounais paient par voyage 

à peu près 150 millions FCFA.
Bien plus, révèle la BAD, il y a « le 
versement de 10 USD par conducteur 
aux rebelles centrafricains au départ 
de Garoua-Boulaï et ce malgré la 
présence de l’escorte onusienne ou 
centrafricaine ». 
En d’autres termes, les rebelles 
centrafricains perçoivent des 
4995 camionneurs camerounais, un 
montant de 27,47 millions de FCFA 
par voyage malgré la présence d’une 
escorte onusienne.
Enfin, au poste frontalier de Beloko 
tant du côté camerounais que cen-
trafricain, chaque conducteur doit 
s’acquitter de la somme de 32 USD 
(environ 18 600 FCFA) pour franchir 
la frontière, sans reçu. Soit près de 93 
millions de FCFA pour les 4995 ca-
mionneurs camerounais à chaque 
voyage.
En faisant le récapitulatif de tous 
ces postes de paiement, les camion-
neurs camerounais paient entre 
287,8 millions et 297,87 millions 
de FCFA par voyage sur le corridor 
Douala-Bangui.

Près de 5000 camionneurs camerounais 
versent 150 millions FCFA par voyage aux 
rebelles centrafricains malgré une escorte 
onusienne
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L’Autorité aéronautique civile du 
Cameroun (CCAA) a exigé, le 19 mars 
dernier, que Cameroon Airlines 
Corporation (Camair-co), la compa-
gnie aérienne camerounaise, requiert 
l’avis du constructeur chinois Avic 
International, au sujet de l’un de ses 
avions MA-60. Ceci, en raison de l’in-
cident « Tail Strike » (choc entre la 
queue d’un aéronef et le sol) survenu 
sur l’avion de type MA-60 immatri-
culé TJ-QDA, le 10 mars 2019 à l’aéro-
port de Bafoussam-Bamougoum, à 
l’Ouest du Cameroun.
Ernest Dikoum, le DG de Camair-Co, 
informe qu’à la suite de cet incident, 
« des inspections de la zone affectée 
ont été faites sur place selon la pro-

cédure recommandée dans le manuel 
de maintenance de cet avion, aucun 
défaut susceptible de compromettre 
la poursuite du vol n’a été relevé ». Il 
ajoute que, « dès le retour de l’appa-
reil à Douala, la base principale, une 
deuxième inspection approfondie a 
été faite par l’équipe qualifiée pour ce 
niveau d’intervention. Cette deuxième 
inspection a confirmé l’absence de 
défaut structural ».
« Le constructeur Avic International 
a été saisi et informé des dispositions 
prises pour maintenir l’avion en 
exploitation. Après analyse des faits, 
le constructeur Avic international a 
recommandé une inspection supplé-
mentaire dans notre zone suspectée 

avec des instruments spécifiques. 
Cette inspection a été immédiatement 
effectuée et n’a relevé aucune anomalie 
de nature à compromettre l’aéronef », 
relate Ernest Dikoum.
A l’endroit de la CCAA, le DG de de 
la compagnie aérienne nationale 
indique que, le dossier technique 
complet relatif à cet évènement a été 
transmis dès l’injonction d’arrêter 
l’exploitation de cet avion. « La sus-
pension demandée par la CCAA a été 
levée dans les 12 heures après récep-
tion du dossier transmis et l’exploita-
tion de cet aéronef se poursuit norma-
lement », renseigne M. Dikoum.

Camair-Co, la compagnie aérienne du 
Cameroun, affirme avoir fait inspecter son 
avion MA-60, selon les recommandations 
d’Avic International

L’information est de la Cameroon 
Civil Aviation Authority (CCAA), 
l’autorité aéronautique civile du 
Cameroun. Des compagnies aé-
riennes au rang desquelles Egyptair, 
Air Algérie, Air Sénégal, Arik Air et 
Tropical Air Gabon sollicitent la 
desserte du Cameroun.
Les sollicitations de ces transpor-
teurs dépendent désormais du 
Comité en charge de l’approbation 
des programmes des services aériens 
internationaux réguliers exploités 
par les compagnies aériennes desser-
vant le Cameroun.
Pour l’heure, indique la CCAA, 19 
compagnies régulières vont assurer 
la desserte Cameroun au cours de 

la saison été 2019, du 31 mars au 26 
octobre 2019 : Air France, Asky, Royal 
Air Maroc, SN Brussels, Rwandair, 
Kenya Airways, Turkish Airlines, etc.
Comparativement à la saison 
précédente (hiver 2018-2019), deux 
nouvelles compagnies ont rejoint les 
17 qui opéraient des vols réguliers 

vers le Cameroun. Il s’agit de Tchadia 
Airlines et Solenta Aviation Gabon.
« Cet attrait des compagnies pour la 
destination Cameroun témoigne de la 
fiabilité du système de supervision de 
la sécurité et de la sûreté aériennes en 
vigueur dans notre pays », se réjouit 
l’Autorité aéronautique.

Egyptair, Air Algérie, Air Sénégal, Arik Air et 
Tropical Air Gabon sollicitent la desserte du 
Cameroun
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La junior minière australienne 
Sundance Resources, a bon espoir 
que le gouvernement camerounais 
va encore proroger sa convention 
relative au projet de minerai de fer 
de Mbalam-Nabeba, dont le gise-
ment d’un potentiel de 40 millions 
de tonnes, est situé à cheval entre le 
Cameroun et le Congo.
Dans un communiqué publié ce 
3 avril, le directeur général de 
Sundance Resources, Giulio Casello 
(photo), révèle qu’un certain nombre 
de réunions ont eu lieu récemment 
au Cameroun entre de hauts repré-
sentants du gouvernement camerou-
nais, des représentants du Groupe 
Sundance et du Chinois AustSino, 
ainsi que d’autres intervenants 
potentiels qui souhaitent participer 
au financement, à la construction et 
à l’exploitation du projet de minerai 
de fer Mbalam-Nabeba.
« Le gouvernement camerounais a 
accueilli positivement les réunions, 
réitérant son vif désir de voir le projet 

se développer le plus rapidement pos-
sible. Sundance attend actuellement, 
une position écrite officielle du gou-
vernement camerounais concernant 
le rétablissement de la convention de 
Mbalam entre la filiale de Sundance 
Cam Iron et le gouvernement came-
rounais. », peut-on lire dans le 
communiqué.
Si la position officielle du gouver-
nement camerounais est favorable 
à Cam Iron, cela aidera AustSino 
dans ses manœuvres en cours pour 
prendre le contrôle du projet de 
Mbalam. Cette approbation faci-
litera le transfert des fonds requis 
pour compléter les transactions 
documentées dans l’accord entre 
Sundance, les détenteurs de titres 
de Sundance et AustSino en date du 
24 septembre 2018.
Sundance a annoncé le 31 dé-
cembre 2018 que la date de fin de son 
contrat avec le Cameroun, avait été 
prolongée jusqu’au 31 mars 2019. Par 
la suite, et en réponse aux progrès 

réalisés au Cameroun, Sundance 
déclare être parvenue à un accord 
avec tous les signataires et AustSino 
pour prolonger la date de fin de la 
Convention jusqu’au 30 juin 2019.
Afin de faciliter la prolongation 
de la date de fin de l’accord avec le 
Cameroun jusqu’au 30 juin 2019, 
Sundance a accepté d’émettre 300 
millions d’actions ordinaires entiè-
rement payées à Western Australian 
Port Rail Construction (Shanghai) 
Ltd.
Et Giulio Casello de commenter : 
« l’accueil positif du gouvernement 
camerounais à la proposition de 
Sundance de s’engager avec AustSino 
et d’autres parties prenantes qui 
souhaitent vivement développer le 
projet de minerai de fer de Mbalam 
est très encourageant. Des progrès 
sont réalisés pour conclure cet accord 
transformationnel avec AustSino, qui, 
nous en sommes convaincus, est dans 
le meilleur intérêt de tous les action-
naires de Sundance ».

Le gouvernement camerounais envisage 
de proroger encore la convention du projet 
minier de Mbalam au 30 juin 2019
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LEADER DU MOIS 

Le 8 mars 2019, le chef de l’Etat fran-
çais, Emmanuel Macron, a décerné 
à la Camerounaise Aissa Doumara, 
le tout premier prix Simone Veil, en 
guise de récompense pour l’action de 
cette égérie des droits de la femme 
dans la partie septentrionale du 
Cameroun, où les femmes payent 
encore au prix fort certaines tradi-
tions ancestrales.
Basée dans la région de l’Extrême-
Nord, où elle coordonne la branche 
locale de l’Association de lutte contre 
les violences faites aux femmes 
(Alvf), Aissa Doumara est une mère 
de 3 enfants, qui a elle-même été 

mariée de force alors qu’elle n’était 
encore qu’une jeune fille.
Après avoir réussi à aller à l’école 
jusqu’au cycle secondaire, en dépit de 
la réticence de sa belle-famille, elle 
est engagée depuis plus de 20 ans 
dans la lutte contre les mariages for-
cés et les violences sexuelles contre 
les femmes. Ces dernières années, 
elle a fait sien le réconfort des 
femmes victimes des exactions au 
Cameroun des membres de la secte 
islamiste nigériane Boko Haram.
« Votre combat et votre personnalité, 
aujourd’hui reconnus, sont pour 
nous tous un exemple de courage 

de remettre en cause le poids des 
héritages, d’affronter les préjugés et la 
réprobation de la société, de dénon-
cer l’injustice, de briser le silence », a 
déclaré Emmanuel Macron, tout en 
saluant la « personnalité exception-
nelle » de cette Camerounaise, née 
en 1972.
Lors de son discours prononcé à 
l’Elysée devant le Président Macron 
et des membres de la famille de 
Simone Veil, Aissa Doumara a 
déclaré qu’elle accueille ce prix 
« avec beaucoup d’émotion », avant 
de dédier cette récompense « à toutes 
les femmes victimes de violences et de 
mariages forcés, à toutes les rescapées 
de Boko Haram ».
Doté d’une enveloppe de 100 000 eu-
ros (plus de 65 millions de francs 
CFA), le prix Simone Veil est décerné 
pour la première fois cette année, en 
hommage à cette ministre française, 
décédée depuis peu, qui aura marqué 
d’une empreinte indélébile le combat 
pour l’émancipation de la femme en 
France.
A titre d’exemple, en 1975, Simone 
Veil, alors ministre de la Santé de son 
pays, avait victorieusement défendu 
devant l’Assemblée nationale la loi 
sur la légalisation de l’interruption 
volontaire de la grossesse (IVG) en 
France.

BRM

La France décerne à la Camerounaise 
Aissa Doumara le premier prix 
Simone Veil, pour récompenser  
son action en faveur des droits  
de la femme

Aissa Doumara a fait du réconfort des femmes victimes des exactions au Cameroun des membres 
de la secte islamiste nigériane Boko Haram son cheval de bataille.
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